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Préface

Sabine Bernheim-Desvaux

Félicien Lemaire





Les actes du colloque « L’absence. Perspectives juridiques et politiques » s’inscrivent dans le cadre de la manifestation bisannuelle de la Journée des doctorants, lancée par le Centre Jean Bodin en 2015. Les thématiques choisies sont l’occasion de mettre en évidence l’esprit d’entreprise et l’inventivité des doctorants du laboratoire, tout en invitant les jeunes chercheurs d’autres universités à se joindre à la réflexion. Les quatre éditions précédentes illustrent le pli délibérément pris de l’originalité des sujets : « La beauté » en 2015 ; « La peur et la sanction de la peur » en 2017 ; « L’aléa climatique et son évolution » en 2019 ; « L’existant et l’inexistant en droit » en 2021. La 5e édition, fruit de la manifestation du 6 avril 2023, ne trahit pas la règle instaurée, et comme à l’accoutumée témoigne de l’extrême sérieux des travaux réalisés. On se réjouit de l’onction académique ainsi faite par cette publication aux Presses universitaires de Rennes.

Pour de jeunes chercheurs, les difficultés et pièges à surmonter étaient pourtant nombreux à l’abord du sujet, qui plus est en sollicitant toutes les disciplines du droit (théorie du droit, droit public, droit civil, droit processuel, histoire du droit) et la science politique. Le relatif déficit d’analyse théorique sur la notion d’absence a vite été constaté. Dans la perspective juridique comme politique, l’absence est en effet loin d’avoir fait l’objet d’une étude doctrinale systématique et d’ensemble ; ce que l’indigence – somme toute logique – des textes en la matière ne fait qu’accentuer. Mais on ne peut s’arrêter aux premières évidences. L’absence est parfois délibérément voulue et prévue par les textes. Et si le mot n’apparaît pas nécessairement, ce n’est pas pour autant prétendre que la chose est exclue du référentiel juridique ou politique de l’analyse. Que l’on évoque dans le raisonnement juridique global l’implicite par rapport à l’explicite. Ou qu’on évoque plus spécifiquement les « pouvoirs impliqués » pour dire, à la manière du droit fédéral américain ou de la Cour internationale de justice, les droits et pouvoirs qui, bien que non énoncés, sont nécessairement sous-tendus par certaines compétences et habilitations politiques. La chose/la question est parfois d’autant plus présente qu’elle est absente. Précisément parce que l’absence et la présence s’alimentent et se répondent dans l’analyse. L’absence n’a de raison d’être et ne se définit que par rapport à la présence. Elle n’est en conséquence pas toujours réductible à une absence de droit et vide juridique.

Avec les multiples exemples donnés dans diverses disciplines, l’appel à contributions avait ouvert de nombreuses pistes, sans en fermer aucune. Il a rapidement été perçu que l’absence peut être présumée, constatée, organisée dans ses conséquences, limitée et par là même sanctionnée et encadrée. Mais, d’esprits au regard neuf sur la manière de penser le droit et le système politique, on ne pouvait forcément qu’attendre beaucoup et plus. Non pas uniquement pour combler les hiatus dans l’analyse et surmonter les difficultés et chausse-trappes. Mais pour proposer une grille de lecture, aussi perfectible soit-elle, de l’absence dans le domaine du droit et de la politique. Le temps était donné aux soumissionnaires pour enrichir l’analyse, en sachant que la transversalité disciplinaire des propositions de contributions conduirait immanquablement à revisiter le sujet dans sa lecture d’ensemble.

Nous ne sommes pas déçus ! L’ouvrage est riche du point de vue scientifique. Ce qui pouvait être attendu est présent mais avec la hauteur de vue nécessaire : dans l’approche civiliste de l’absence (« Contribution finale : l’absence en droit civil »), en matière processuelle (« L’absence des parties en droit processuel »), ainsi que dans l’évocation de la sanction de l’absence (« L’absence, violation d’un “devoir-être-là” ? » et « Juger l’absent dans les procès du xviie. L’exemple des jugements par défaut et par contumace à travers un recueil de praticien : le “Code Buisson” »). Des voies nouvelles ont aussi été sondées grâce à des contributions aussi inattendues qu’originales, s’extrayant de l’approche supposée de la notion, avec un surcroît de technicité dans l’analyse. Il en est ainsi de celles relatives à « la mise en nourrice » et « la nouvelle organisation de soins » ; qu’il s’agisse dans le premier cas de pallier l’absence de la mère et dans le second l’absence de personnels de santé. Il en va de même pour les contributions qui ont trait à « la rationalisation du droit des sociétés », pour obvier à l’absence de dirigeant ou de l’autre côté de la chaîne pour s’adapter à « l’absence de délégué syndical ». Même si les historiens ne le savent que trop bien, on est toujours surpris de ce que le regard porté sur l’histoire jette d’original sur une notion, même au travers d’un thème aussi classique que la disparition physique, lorsqu’il est question d’éviter le déni de la mort – en glissant de l’absence à la disparition – afin de faciliter le deuil de ceux dont on est sûr qu’ils sont bien vivants (voir « L’absence des militaires à l’époque contemporaine : un régime spécial dérogatoire du droit commun »). On est certes beaucoup moins surpris dans le domaine du droit constitutionnel et pour ainsi dire du droit politique voire de l’approche de philosophie politique où les objets d’analyse sont relativement balisés en s’intéressant à l’action et l’inaction politiques, à la présence et l’absence de pouvoir (incarné ou non), au déficit ou problème de la représentation ou encore à ce que l’abstention fait à la démocratie électorale. Ainsi les contributions sur « l’absence politique contrainte », sur « l’absence du chef de l’État », sur « les stratégies d’acteurs pour modérer les attentes en contexte de prise de pouvoir », « l’absence du citoyen » et « l’absence des acteurs du jeu démocratique ». Mais l’originalité est ici moins dans les objets d’étude que dans le traitement des questions, notamment – pour ne s’en tenir qu’à cet exemple – dans la manière de lire l’absence qui, dans son expression particulière (l’abstention), peut à certains égards être envisagée comme un choix politique, et donc en réalité moins comme une véritable absence que comme une mise en retrait par rapport à l’offre politique. Certes, on se méfiera d’un excès de généralisation en formulant ce qui n’est pas toujours clairement exprimé et motivé par les intéressés (abstentionnistes). Du moins, peut-on admettre, comme il l’est proposé par une analyse a contrario (voir la contribution « L’absence des acteurs du jeu démocratique ») que le principe du vote obligatoire, en remédiant à l’absence physique, ne remédie pas forcément au retrait volontaire ou choisi du jeu démocratique, si ce n’est par un vote insincère. L’un des remèdes au malaise démocratique passe alors par la régénération des règles du jeu (dans le domaine électoral en particulier, par un ajustement des modes de votation) et la recherche plus globale d’une meilleure attractivité de la démocratie. Reste à s’entendre sur les modalités… Les propositions ne manquent pas sur ce sujet comme dans les autres contributions précitées, également riches en hypothèses analytiques ou perspectives institutionnelles sur le lien entre pouvoir politique et absence.

Comme on pouvait le présumer, la base de départ a été réagencée. Dans le respect de l’académisme juridique, un diptyque autour de la maîtrise de l’absence et de la limitation de l’absence est proposé. Tandis que la première partie illustre la volonté dans le domaine politique comme dans celui du droit d’interpréter et exploiter l’absence, la seconde partie montre que des voies sont souvent trouvées pour s’adapter à l’absence ou pour empêcher ses conséquences néfastes. Est-ce le fait de nombre de contributions ? Ou est-ce la grille proposée ? On pourrait être quelque peu contrarié par une forme d’excès d’optimisme des doctorants qu’accentue la volonté de résoudre des sujets à l’empreinte parfois très technique. À lire les contributeurs – plus que les propos conclusifs très mesurés des directeurs de l’ouvrage –, tout se passe en effet comme si l’absence n’était jamais vraiment subie dans l’ordre juridique, comme si l’on pouvait le plus souvent y remédier, sans qu’elle s’impose au droit. Or l’absence jette aussi une ombre sur les modalités interprétatives du droit, en faisant regretter ce qui n’est pas expressément formulé. Car les juges ne donnent pas toujours aux textes l’effet utile que l’on pourrait attendre. Ils ne sont pas toujours proactifs en l’absence de textes contraignants, comme l’illustrent les débats actuels en matière de justice climatique. Ils trouvent même parfois dans l’absence le meilleur motif au statu quo voire à un retour en arrière, à travers la négation ou la dénégation. Pour prendre un exemple dans ce dernier cas, le désormais fameux revirement jurisprudentiel avec l’arrêt Dobbs v. Jackson Women’s Health Organization du 24 juin 2022 où les juges de la Cour suprême américaine prennent prétexte de l’absence de mention du droit à l’avortement dans la Constitution de 1787 pour dénier son caractère strictement constitutionnel, en dépit de la jurisprudence antérieure contraire mais aussi des évolutions sociales et des politiques publiques mises en place sur la base d’une interprétation libérale de la Constitution… Mais qu’on le regrette ou pas, il reste malgré tout que le droit a été formulé. C’est assez dire qu’en droit comme en politique, il n’y a pas d’absence per se. Il n’y a pas d’absence hors de la lecture qu’on fait de la présence, ou disons-le autrement – pour éviter tout manichéisme – hors de l’idée qu’on se fait de ce qui est (sein) ou de ce qui doit être (sollen) si l’on suit la grille juridique la plus classique. L’absence est un objet juridique qui a une cause et des conséquences, certes, mais empli de subjectivité. En tant que telle, elle demande toujours à être interprétée. Nos jeunes chercheurs l’ont expliqué à leur façon et décliné souvent de manière très originale. Qu’ils en soient remerciés !
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Léo Frémont
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« Scapin. — Monsieur, la vie est mêlée de traverses ; il est bon de s’y tenir sans cesse préparé, et j’ai ouï dire, il y a longtemps, une parole d’un ancien que j’ai toujours retenue.
Argante. — Quoi ?
Scapin. — Que, pour peu qu’un père de famille ait été absent de chez lui, il doit promener son esprit sur tous les fâcheux accidents que son retour peut rencontrer, se figurer sa maison brûlée, son argent dérobé, sa femme morte, son fils estropié, sa fille subornée […]1. »


S’il est une leçon qu’Argante aura retenue de son voyage, c’est celle-là même que Scapin lui aura délivrée : toute personne absente ne peut que s’exposer au risque de retrouver ses biens et la situation de ses proches altérés à son retour. Ainsi, la meilleure solution pour parer à ces éventualités n’est autre que d’organiser son absence. À défaut, le risque est que la société, gênée par l’incertitude que laisse planer cette situation, s’organise sans elle. Et tant pis si cela se fait aux dépens de l’absent.

C’est dans cette perspective qu’est né le régime de l’absence dans le Code civil. Ce régime, applicable à une personne qui « a cessé de paraître au lieu de son domicile ou de sa résidence sans que l’on en ait eu de nouvelles2 », a principalement pour objet d’organiser le patrimoine de cette personne dont on ignore la localisation et dont l’existence est incertaine. Il s’agit du régime phare permettant d’étudier le phénomène de l’absence3. Pourtant, les problématiques posées par l’absence vont bien au-delà de ce régime particulier. C’est pourquoi une approche élargie de l’absence, appréhendée au travers de multiples perspectives juridiques et politiques, a été retenue pour la réalisation de cet ouvrage collectif.

Le mot absence est dérivé du latin absentia, lui-même issu de absens (absent) qui est le participe présent de abesse constitué du préfixe ab- qui exprime notamment la séparation et de -esse « être » et qui signifie « être éloigné de »4. Cette idée d’éloignement paraît s’opposer à la notion de présence. Le mot praesentia en latin suit une construction similaire, il est composé de -esse auquel est accolé le préfixe pre- signifiant « devant » et qui témoigne de l’idée de proximité5. Ce rapport entre ces deux notions se retrouve de la même façon dans l’étymologie du mot absence en grec, ἄπειμι (apeimi), qui est constitué du verbe être, -ειμι (-eimi), auquel s’ajoute le préfixe ἄπo- (apo-) « éloigné de » et qui suit la même construction que le mot présence, πάρειμι (pareimi), constitué du préfixe πάρα- (para-) signifiant « à côté de ». L’on voit dès lors que ces deux notions, présence et absence, sont de longue date particulièrement liées – l’une étant la symétrique de l’autre – l’absence étant constituée de ce qui n’est pas présent6.

Ainsi, « [i]l semble […] qu’il n’y ait d’absence que relative », souligne l’Encyclopédie philosophique universelle, « [c]e qui est absent [n’étant] en fait [que] présence en un autre lieu donné »7. Bien qu’un peu restrictive, une absence ne se traduisant pas systématiquement par une présence dans un autre lieu, cette explication montre que lorsqu’elle touche un sujet ou un objet concret, l’absence s’inscrit dans un rapport à l’espace. Elle est située par rapport à un lieu identifié : le domicile, la ville, le tribunal, etc. Ce lien à l’espace se distend lorsque l’absence touche une idée ou une abstraction. Néanmoins, ici encore le vide est ressenti par rapport à un carcan existant. Cela nous permet d’identifier une caractéristique de l’idée d’absence : cette dernière suppose d’être conscientisée car elle est l’insatisfaction d’une existence en puissance. À ce titre, elle doit être distinguée du néant qui est une non-existence absolue. Par exemple, si une personne décédée est ressentie comme absente c’est parce qu’elle a vécu dans le passé ; l’on ne pourrait pas parler d’absence pour des personnes n’ayant jamais été vouées à exister. Le philosophe F. Alquié l’exprimait ainsi : « Toute conscience d’absence ne suppose-t-elle pas quelque connaissance de ce qui est absent8 ? » L’absence désigne donc une situation où un élément, dans un référentiel donné, qui devrait ou pourrait être présent ne l’est pas. C’est donc dans cette perspective qu’il convient de traiter l’absence.

Cette gestion de l’absence peut revêtir de multiples formes qui varient immanquablement en fonction des sociétés ou des époques ainsi que des enjeux qu’elle révèle. La réaction de la société peut tout à fait être inexistante. Après tout, dans une perspective libérale, la loi ne doit-elle pas intervenir que par exception pour garantir à chacun sa liberté ? Comme l’affirmait J. Locke, « la fin d’une loi n’est point d’abolir ou de diminuer la liberté, mais de la conserver et de l’augmenter9 ». Par exemple, du point de vue des individus, l’absence pourrait alors apparaître comme une liberté individuelle : une personne aurait tout à fait le droit de s’absenter sans que cela n’appelle de réactions particulières. La société pourrait même aider l’individu à jouir de sa liberté d’être absent. L’on s’aperçoit alors que l’absence n’est pas nécessairement un phénomène négatif. L’absence peut d’ailleurs être interprétée de manière totalement neutre : elle peut être un simple constat pour construire des savoirs ou pour tirer des interprétations.

Néanmoins, si l’absence est identifiée, c’est souvent en raison de l’anormalité qu’elle présente. En effet, la non-présence d’un fait, d’une personne ou d’une situation est vectrice d’incertitudes : que signifie cette absence ? Quelle en est sa cause ? Combien de temps va-t-elle durer ? Que faire en attendant qu’elle cesse ? N’est-il pas risqué de prendre une telle décision si l’absence se termine bientôt ? Mais en même temps, il serait fâcheux de ne rien faire si cette absence perdure. Encore que : va-t-elle cesser un jour ? Ce florilège de questions n’est qu’une ébauche des nombreuses difficultés soulevées. Or, la société ne pouvant laisser perdurer l’incertitude, elle devra bien souvent réagir à cette absence.

Se dessine alors un ensemble de problématiques : quelle peut être la réaction de la société face aux différentes situations d’absence auxquelles elle peut être confrontée ? Au surplus, ces réactions permettent-elles de dégager une unité conceptuelle derrière le phénomène de l’absence ou existe-t-il simplement une pluralité de phénomènes d’absences ayant chacun leurs caractéristiques propres ?

D’emblée, il appert que la réponse à l’absence est dépendante de sa cause, ses effets, sa durée ou encore sa légitimité. Pour apporter des pistes de réflexion à cette problématique, il convient de s’intéresser au traitement d’un florilège de situations d’absence afin d’en tirer une synthèse. Sur cette base, la manière dont est appréhendée l’absence peut être divisée en deux mouvements qui vont tendre à l’envisager soit comme une opportunité soit comme un problème à endiguer. Certes, l’absence appréhendée comme un phénomène à endiguer peut aussi impliquer des opportunités de réorganisation. Néanmoins, cette présentation a pour intérêt de mettre en exergue l’ambivalence de la situation d’absence et l’intérêt de la notion pour se saisir du réel.

Ainsi, dans un premier mouvement, l’absence peut être un phénomène opportun à maîtriser (première partie). En effet, que l’absence soit celle d’un individu, d’une institution ou d’une décision, elle peut être envisagée comme un phénomène utile. Dans ce cadre, elle peut être un moyen pour le chercheur de construire et développer un savoir à partir de ce qu’elle révèle en négatif : la construction de la communauté politique et ses dérives (R. Zanni) ; un régime politique donné (F. Sédat) ; le fonctionnement du processus décisionnel (N. Audignon). Aussi, l’absence elle-même peut être un levier d’action à partir duquel les institutions peuvent agir sur le réel : pour promouvoir une politique nataliste en contraignant les mères à la présence (M.-C. Julien) ; pour renforcer le lien de l’État avec ses citoyens expatriés (V. Fanuchi) ; pour repenser l’organisation du procès (P.-C. Kamgaing) ou l’organisation des soins (E. Couton).

Dans un second mouvement, l’absence peut être appréhendée en raison de ses externalités négatives. Dans ce cadre, elle n’est plus un moyen de l’action publique, juridique ou politique, elle devient son sujet. Cette absence inopportune appelle alors une réaction afin de limiter ses effets (seconde partie). Cette réaction peut d’abord consister en une adaptation. Pour ce faire, le droit va tenter de prendre en charge la situation d’absence à l’instar de celle des dirigeants de sociétés (J. Lefebvre), des délégués syndicaux (A. Kobiéla) ou encore de celle des militaires (A. Dupont-Boisseau). Cette réaction peut ensuite consister à empêcher ou restreindre la production du phénomène d’absence : en mobilisant une panoplie d’outils juridiques pour garantir la présence des acteurs du jeu démocratique (J. Rio) ou en sanctionnant les diverses situations d’absence comme celle de l’absent au procès (J.-M. Mangiavillano). La diversité des réactions à l’absence ouvre alors la réflexion sur l’existence d’un véritable « devoir-être-là » (L. Tregou-Delvescovo).

En définitive, c’est au prisme de cette longue analyse qu’il conviendra d’en revenir au point de départ et d’étudier l’absence dans son canon traditionnel : le droit civil. En effet, l’étude de l’absence en droit civil (C. Gardette) permettra de se convaincre que ces différents mouvements peuvent y être retrouvés également. De quoi se convaincre qu’il existe donc bien une unité conceptuelle de l’absence ? Mais si tel est le cas, quels sont les éléments permettant d’unifier l’absence ? La conclusion de cet ouvrage tentera d’apporter des éléments de réflexion propres à résoudre ces épineux problèmes.
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Première partie. Maîtriser l’absence


Introduction à la première partie





L’absence n’est pas nécessairement un phénomène à endiguer. Elle peut être un instrument permettant de construire des savoirs, d’asseoir une politique publique ou de permettre la prise en compte d’une situation particulière. Dès lors, elle peut être considérée comme un objet appelant une maîtrise par celui qui l’identifie. Elle apparaît alors comme une chose à « dominer techniquement, intellectuellement, scientifiquement1 ». La maîtrise d’un phénomène peut revêtir de nombreuses formes. Elle se caractérise d’abord par la volonté de le comprendre avant ensuite de pouvoir en tirer profit.

La maîtrise de l’absence est ainsi identifiable lorsqu’elle est utilisée comme un outil de conceptualisation, comme un instrument visant à construire des savoirs. Un observateur va pouvoir situer un objet d’étude dans une situation binaire, confrontant présence et absence, pour tirer différentes analyses de l’une ou de l’autre de ces situations.

Dans ce cadre, l’étude de l’absence peut avoir pour objet la compréhension de ce phénomène à travers les implicites qu’elle implique. À titre d’exemple, l’absence de catégories d’individus qui ont été invisibilisés et exclus de l’espace public peut servir à l’analyse de ce qu’elle implique, à savoir la conception d’une communauté et des dérives totalitaires que cela peut induire. De la même façon, analyser les carences d’un Président nouvellement élu qui s’est abstenu d’agir dans le processus décisionnel révèle, en creux, les enjeux du mandat de celui-ci. De cette façon, l’étude de ce qui n’est pas advenu peut servir à l’analyse du fonctionnement du processus décisionnel.

Plus loin dans le processus d’analyse, ce sont les conséquences de cette absence qu’il peut être utile d’analyser. En observant la façon dont l’ordre juridique entend réagir à cette absence, le chercheur peut améliorer sa compréhension d’un phénomène plus global. Par exemple, à partir des réponses envisagées par un ordre juridique donné à la situation d’absence de son chef de l’État, il est possible de mieux percevoir la structure du régime politique analysé.

Plus en avant dans la logique de maîtrise, l’absence peut être un phénomène dont on peut chercher à tirer profit. Elle est alors utilisée comme un moyen de parvenir à des objectifs définis. Ce mouvement s’observe bien lorsque l’absence est créée volontairement. En effet, elle peut être construite par le législateur qui va imposer des présences spécifiques pour piloter des politiques publiques. Par exemple, pour mener une politique de rénovation énergétique, il va pouvoir établir que l’absence d’un diagnostic de performance énergétique ne permet pas la location d’un bien immobilier2. Cependant, dans de nombreuses hypothèses il s’agira de tirer profit d’une absence préexistante.

Dès lors, l’encadrement du législateur s’opérera, dans un certain nombre de cas, dans une logique d’institutionnalisation permettant d’entériner des situations d’absence perçues comme bénéfiques. Tel est notamment le cas de la représentation des Français expatriés qui, témoignant de la volonté de préserver un lien entre ces personnes et la vie politique nationale, vise à mots couverts à inciter les expatriés à se faire l’écho de la puissance de la France à l’étranger.

Il est également possible que des bénéfices soient tirés de la réaction à une situation d’absence qui pouvait être perçue comme négative. Ainsi, si à l’origine en droit processuel l’absence des parties était synonyme de désorganisation du procès, cela a fini par devenir un élément d’organisation du procès à part entière en raison des opportunités qu’elle offre. De façon similaire, la problématique des déserts médicaux qui était à l’origine un problème social majeur pourrait finalement devenir une véritable opportunité de repenser l’organisation des soins à travers le développement des infirmiers en pratique avancée.

Néanmoins, il semble évident qu’aucune situation n’est jamais figée dans le temps. Une situation perçue dans un premier temps comme bénéfique peut apparaître dans un second temps comme un phénomène à limiter. L’histoire de l’industrie nourricière durant la IIIe République illustre bien ce phénomène. Si à l’origine, cela a été vu comme un moyen d’assurer aux mères la possibilité d’exercer une profession et a permis leur émancipation, cela a fini par devenir une situation encombrante pour le pouvoir qui, en voulant promouvoir une politique nataliste, a finalement progressivement cherché à remettre en cause ce système.

De cette série d’éléments se dessinent deux manières de maîtriser l’absence. L’on peut tout d’abord chercher à interpréter l’absence (première sous-partie), afin d’analyser celle-ci de sorte à en tirer une meilleure connaissance du monde. L’on peut ensuite, de façon plus proactive, chercher à exploiter cette absence (deuxième sous-partie) de sorte à en tirer profit.
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Interpréter l’absence


Quel scandale à l’absence politique contrainte ?

Analyse arendtienne

Rémi Zanni
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Trop moderne pour les antiquisants, trop antiquisante pour les modernes ; trop conservatrice pour les progressistes, trop progressiste pour les conservateurs ; trop révolutionnaire pour les réactionnaires, trop réactionnaire pour les révolutionnaires ; trop de gauche, trop de droite, pas assez au centre, trop consensuelle ou déraisonnablement clivante : Hannah Arendt fait partie de ces auteurs qui irritent toute velléité visant à catégoriser et classer, de manière exhaustive et définitive, les penseurs d’hier et d’aujourd’hui. Ceci considéré, c’est paradoxalement sans doute pour cette raison qu’elle se voit tant citée… et si peu étudiée. Un des éléments de sa pensée qui déchaîne sans conteste les passions aujourd’hui tient dans l’affirmation que l’entièreté de nos vies n’est pas à placer sous le signe du politique. Nous avons, selon elle, le droit de ne pas agir politiquement. D’une part, nous avons le droit, voire parfois le devoir, de ne pas considérer tout objet en tant qu’il s’avérerait nécessairement politique. D’autre part, le choix de ne pas apparaître publiquement, de ne pas participer à la vie politique au sein d’un espace public, c’est-à-dire l’absence volontaire, le retrait assumé de la scène publico-politique, constitue, pour notre autrice, un droit parfaitement légitime. Qu’est-ce à dire ? On peut interpréter cette idée de deux façons différentes, en empruntant deux perspectives. La première insiste sur la nécessité, pour Arendt plus existentialiste que libérale, de nous protéger de la publicité (et, aujourd’hui, de la puissance étatique), de nous permettre de disposer d’un temps et d’un espace de vie privée et intérieure, de ménager un espace non politique sans lequel notre existence perdrait – sur un mode certes différent de ce qu’il se passe lorsque nous sommes exclus de la sphère politique – en profondeur1, si ce n’est en humanité. La seconde perspective, encore davantage clivante, postule qu’existent des domaines par nature non politiques – bien qu’ils puissent revêtir un intérêt, une « signification2 », un sens, une « incidence3 », une « pertinence4 » politiques ou « [avoir] […] rapport à la politique5 ». Par exemple, les activités du travail (pris dans toutes ses dimensions de production, de consommation et de répartition) et de l’ouvrage (c’est-à-dire la fabrication d’objets destinés à être utilisés, voire admirés, et non consommés) n’exigent en rien la présence d’autrui6. L’on peut également penser au domaine de l’intime, à l’amour7, à certaines formes (pour Arendt abâtardies) d’amitié8, à l’enfantement et au décès, ainsi qu’aux processus d’élaboration de nos connaissances9 et du jugement moral10, qui ne requièrent que l’exercice volontaire de notre propre raison, ou bien encore à l’expérience de la douleur11 ou à la charité et la bonté12. Toutes ces activités ne nécessitent en aucun cas la lumière de la publicité, voire l’excluent13 ; pour les exercer, nous avons sinon besoin, tout du moins le droit, de ne pas apparaître publiquement, c’est-à-dire de nous extraire, de notre propre chef, de la sphère publico-politique.

Faut-il dès lors en conclure, comme certains adversaires malveillants d’Arendt, que tout retrait du politique devrait pour notre autrice être considéré comme un acte volontaire, que toute exclusion engage avant tout la responsabilité de l’exclu ? Bien évidemment : pas une seule seconde ! Une telle interprétation confondrait la non-présence, la non-apparition sur la scène publique, momentanée et volontaire avec l’absence subie, avec l’exclusion involontaire et pâtie de la sphère politique. Elle amalgamerait deux phénomènes qui n’ont rien à voir. En effet, la pensée arendtienne double le droit au retrait d’une autre idée, d’un autre droit, lui aussi amplement commenté : le « droit d’avoir des droits14 ». Que signifie-t-il ? Arendt conçoit cette expression immédiatement après la Seconde Guerre mondiale. Dans le cadre de son étude du totalitarisme et de ses origines, elle expose que l’extermination fut rendue possible, entre autres éléments, par le fait que les régimes totalitaires avaient préalablement exclu de la sphère publique les personnes ensuite envoyées aux camps. Les meurtres de masse, réels, biologiques, furent précédés par la création de cohortes d’apatrides, c’est-à-dire par des déchéances de nationalité, des bannissements, des expulsions (non moins de masse) de la communauté politique d’individus réputés en faire auparavant partie. Pour l’écrire encore autrement, la disparition physique génocidaire s’avéra conditionnée par une disparition politique antécédente. Les apatrides, privés de la protection de l’État consubstantielle à leur statut de citoyen, perdirent dans le même temps le droit d’apparaître publiquement et furent invisibilisés.

L’idée du droit d’avoir des droits se constitue ainsi en réponse à ce continuum du crime. Arendt propose de placer, théoriquement et pratiquement, au fondement des droits de l’homme le droit de cité, le droit primordial d’appartenir à une communauté politique, c’est-à-dire le droit d’apparaître publiquement dans un espace public et de participer, directement ou non, aux jugements politiques. Somme toute, notre autrice formule un droit à ne pas être invisible. Faut-il alors en conclure, comme le fit É. Tassin, que « l’exclusion doit elle-même être comprise comme une forme d’acosmisme15 », c’est-à-dire comme participant à une dynamique de type totalitaire16 ? Faut-il estimer, à sa suite et quelles que soient les précautions prises, une continuité entre les « sans-droits de l’entre-deux-guerres17 » et les « sans-droits d’aujourd’hui18 », c’est-à-dire les sans-papiers, les étrangers privés d’un titre de séjour sur notre territoire ? Toute exclusion, toute absence imposée, doit-elle être considérée comme inhumaine, illégitime et intolérable ? Bref, l’invisibilisation politique contrainte porte-t-elle en son sein les germes du totalitarisme ?

Pour répondre à cette question et explorer la conceptualité arendtienne à ce propos, nous commencerons par décrire les conditions de possibilité de toute action politique (I). Cela nous permettra de comprendre les modalités d’invisibilisation, d’exclusion de l’espace politico-public, des choses et des hommes (II). Nous pourrons alors montrer, d’une part, le caractère prépolitique de la séparation entre insiders et outsiders et, d’autre part, qu’il est impensable de constituer une quelconque communauté politique sans invisibiliser une partie (des objets du monde et) des êtres humains (III). Cela nous permettra de conclure et de statuer quant au lien entre absence politique et totalitarisme en confrontant le droit d’avoir des droits aux prétentions souveraines des États (IV).

I. Les conditions de possibilité de l’action politique

Comment décrire l’action politique et ses conditions de possibilité ? La perspective d’inspiration arendtienne que nous adoptons est la suivante19 : agir politiquement signifie juger, c’est-à-dire donner un sens aux objets du monde qui nous apparaissent, que ceux-ci soient des choses (par exemple un pont ou une loi), des faits (par exemple une manifestation ou la guerre en Ukraine) ou des concepts (par exemple la liberté d’expression). Ces jugements, ces sens donnés n’ajoutent en rien à notre connaissance ; ils ne sont pas cognitifs, ils ne décrivent l’être-tel-qu’il-est, mais participent à sa compréhension en établissant son devoir-être ou son devoir-ne-pas-être.

Toutefois, il existe une multiplicité d’occasions de donner du sens. Il est entre autres possible de juger un objet moralement ou esthétiquement. La spécificité du jugement politique, la particularité du sens, de l’estimation du devoir-être, donné lors de l’action politique, réside dans trois de ses caractéristiques essentielles.


	Le jugement politique est public ; il ne peut avoir lieu qu’au sein d’un espace public.

	Le jugement politique est collectif. Seuls, nous ne pouvons juger politiquement ; toute action engage toujours un groupe d’individus.

	Le jugement politique implique de lier l’objet particulier jugé à un principe régulateur de justice20.



Pour résumer, lorsque nous agissons politiquement, nous décidons collectivement de ce qui est juste et de ce qui est injuste, c’est-à-dire de la manière dont nous voulons que le monde soit, en manifestant publiquement ce qui pour nous doit-être et ce qui pour nous doit-ne-pas-être. La validité de l’action politique, la légitimité du jugement et du sens en elle manifestés, se trouve ainsi générale, limitée à ceux qui ensemble agissent, et jamais universelle.

Si l’on rentre dans cette logique quasi phénoménologique, si l’on accepte cette définition de l’action politique, à quelles conditions cette dernière peut-elle survenir ? Quel contexte, quels réquisits la rendent possible ? Outre l’établissement d’une connaissance partagée quant à l’être-tel-qu’il-est des objets21, il nous faut, pour agir, disposer : d’une part d’objets à juger, auxquels nous pourrons donner un sens en termes de justice ; d’autre part de personnes avec lesquelles juger, grâce auxquelles le sens que nous donnerons possédera effectivement une validité non strictement personnelle22 mais générale23. Cela signifie que, préalablement à l’action politique, doit déjà avoir émergé un espace public – composé à la fois des personnes avec lesquelles nous voulons juger et des objets auxquels nous désirons donner un sens. Cet espace public constitue l’espace d’apparition des objets et des individus – et c’est donc par rapport à lui que nous pouvons être présents ou absents, que les choses et les hommes peuvent recevoir ou non la lumière de la publicité, c’est-à-dire être visibilisés et invisibilisés.

II. Les modalités de l’invisibilisation d’autrui

Avant d’analyser infra la façon dont des individus peuvent faire émerger un espace public, il nous faut souligner une grande différence entre la visibilisation/l’invisibilisation des objets à juger et celles des personnes avec lesquelles juger. En effet, il est bien plus « simple » de choisir les objets que nous voulons faire publiquement apparaître. Certes, certains objets appellent davantage notre attention politique, possèdent une puissance d’apparaître supérieure à d’autres. Cela peut être lié au danger qu’ils représentent pour nous (tels un criminel ou le terrorisme), au fait qu’ils ont explicitement été créés pour apparaître publiquement (telles une œuvre d’art ou une loi), à leur caractère éminemment politique (telles une manifestation ou toute autre action) ou bien encore à leur placement au sein d’un espace expressément destiné à l’exhibition publique (tels un musée ou une agora)24. Toutefois, ces choses, ces faits, ces concepts demeurent inexorablement objectifs. Jamais ils ne s’animent. Ils ne peuvent défendre leur cause, leur apparaître, d’eux-mêmes et n’existent publiquement que parce que nous le désirons.

Qu’en est-il lorsque nous choisissons de ne pas reconnaître certaines personnes comme membres d’un espace public ? Plusieurs individus peuvent parfaitement décider d’agir ensemble… mais pas avec moi. Ils vont donner un sens au monde, juger du devoir-être ou du devoir-ne-pas-être, sans me consulter, sans me porter attention. Ils détermineront le juste et l’injuste pour eux mais pas pour moi. Je serai exclu, contraint à l’absence, invisibilisé, tout comme peuvent l’être les objets inanimés – et sans que cela ne soit le moins du monde volontaire ! Toutefois, contrairement à ces derniers, je puis, en retour, protester25. Je peux interpeller ceux qui m’excluent, avec plus ou moins de véhémence. Je peux même les molester ou les menacer pour qu’ils me reconnaissent et acceptent de m’inclure. Et puis, au fond d’eux, ils savent bien que je suis un être humain, que j’ai le droit de réclamer mon inclusion, de revendiquer, au nom de ma seule humanité, d’avoir des droits, de participer à un espace public. Des tiers, convaincus ou bonnes âmes de circonstance, peuvent même parfois le rappeler à leur souvenir. Bref, à la croisée de leur mauvaise conscience et de mon activisme, je peux poser problème à ceux qui ne voudraient pas m’inclure, à ceux qui m’excluent.

Heureusement pour eux, ils disposent néanmoins d’une solution, d’une deuxième modalité d’invisibilisation d’autrui plus retorse. Celle-ci ne consiste plus à imposer l’absence totale d’un individu au sein de l’espace public, mais à l’y intégrer en tant qu’objet, en tant que chose à juger, et non en tant que pair avec lequel juger. La perversité de l’opération tient tout entière dans ce retournement : c’est précisément parce que nous le faisons apparaître publiquement (en tant qu’objet) que nous pouvons invisibiliser, faire publiquement disparaître, un individu (en tant qu’individu). Cette apparition (contrainte dans ses modalités) à la fois provoque et masque l’invisibilisation forcée corollaire.

Cette double opération peut s’effectuer de trois manières, suivant trois schémas, ici présentés par ordre croissant de déshumanisation. Tout d’abord, il est possible de percevoir attentivement un individu comme une chose, comme un automate, comme quelque chose de fabriqué – ou qui aurait pu l’être. Cette modalité d’inclusion à l’espace public animalise : la personne n’apparaît dans l’espace public que comme objet matériel, certes biologique mais sans autonomie ni conscience propre. Nous avons là le contraire du cadavre : nous révérons ces derniers car, bien que corps morts, nous les considérons comme des personnes ; à l’inverse, nous nous représentons ceux et celles que nous chosifions comme des corps vivants qui ne sont plus des personnes, qui ne disposent plus ni de raison ni de liberté. C’est ainsi que la médecine a longtemps appréhendé les patients comme des « machines » à « réparer » – et l’on trouve encore des professeurs hospitaliers pour demander lors de leur tournée d’inspection : « Comment va-t-il ? » à un infirmier, au lieu de s’adresser à la personne malade.

Ensuite, il est possible de porter son attention à un individu comme événement, c’est-à-dire uniquement en tant qu’il est actif. La déshumanisation est ici plus subtile, mais plus ravageuse. La personne n’apparaît qu’à travers les conséquences de ses actes sur le monde, sur ce qui lui est extérieur. Elle se résume à sa ou ses fonctions, devient une partie inerte d’un mécanisme qui la dépasse. Elle n’existe plus en tant qu’être autonome et se mue en, pourrait-on écrire, une « impersonne », comme lorsque l’on use de l’impersonnel, que l’on remarque qu’il pleut : quelque chose est fait mais personne n’en apparaît précisément comme la cause ou l’auteur. Contrairement à l’impératif catégorique kantien26, les personnes placées dans ce cas de figure sont considérées uniquement comme des moyens et non comme des fins. Si l’on peut appréhender, par exemple, l’utilité de leur comportement, les résultats de celui-ci, la qualité de ce qu’ils ajoutent éventuellement au monde ou à la richesse publique, ce ne sera jamais au regard de leur personne en tant que telle ; jamais elles n’apparaîtront de manière que nous jugions avec elles.

Enfin, il est possible de percevoir attentivement un homme comme un concept ou, plutôt, comme une occurrence, comme une simple exemplification, d’un concept. La déshumanisation et l’invisibilisation sont alors totales. La personne n’existe plus réellement, elle est entièrement intellectualisée. Pour parler avec mon ami de cette personne sans domicile fixe qui se tient à nos côtés sans avoir à l’inclure dans la conversation, nous discuterons du « sans-abrisme ». Pour bien faire comprendre aux croyants d’une religion particulière qu’ils ne sont pas les bienvenus dans l’espace public lié à la communauté nationale, nous traiterons de cette religion particulière et de ses dangers, nous établirons le caractère injuste de l’idée de cette religion pour condamner, pour déclarer injuste, une partie des Français, tout en ayant a priori exclu celle-ci de l’espace public. L’individualité même de l’homme à qui je porte attention en le considérant comme une occurrence d’un concept disparaît, tout comme son nom propre.

L’exemple de la réaction d’une grande partie des médias et des autorités publiques nationales françaises aux émeutes de juillet 2023 peut nous servir à comprendre comment ces modalités d’invisibilisation peuvent, en outre, s’accumuler. Nous aurions pu, pour ignorer les émeutiers, ne pas leur porter attention ; mais leur violence et la puissance d’apparition qu’elle leur a apportée nous ont, en quelque sorte, contraints à ne pas directement les invisibiliser, à ne pas feindre leur inexistence, à ne pas les renvoyer au privé. Quel fut dès lors le discours politique et médiatique majoritairement porté sur eux ? D’aucuns ont choisi de les inclure au débat public en les chosifiant sous la forme d’une masse, en les considérant comme un agrégat d’individus indistincts, disparates, sans figures, ne pouvant plus être considérés comme des personnes car obéissant à une « logique » irrationnelle propre à la foule. Quel espace public peut-on instaurer avec une masse, avec des émeutiers pris à ce seul prisme ? Aucun. D’autres ont choisi d’inclure les émeutiers, certes en préservant leur individualité et en présumant d’une rationalité en partage, comme des événements à traiter judiciairement, à châtier pour les dégâts occasionnés et la violence déployée. Ce faisant, les émeutiers apparaissent-ils publiquement comme des pairs potentiels ? Toujours pas : ils ne font alors partie de l’espace public qu’en tant que, force mystérieuse, ils exercent une influence sur notre société d’insiders. Nous traitons leurs effets, les conséquences que leur existence agitée possède sur notre monde, mais leur personne en elle-même demeure absente. Enfin, il y eut des commentateurs pour gloser sur « la jeunesse des banlieues », et ce parfois même en termes favorables, mais ce rapport aux émeutiers, cette modalité d’attention en tant que concept, n’interdisait pas moins à ceux-ci d’apparaître et de faire porter publiquement leur voix. Ainsi – et peu importe que l’on considère la manœuvre sous un jour favorable ou non –, dans ces trois représentations (sous la forme d’une chose, sous la forme d’un événement, sous la forme d’un concept), nous reconnaissons l’existence d’outsiders mais, plutôt que de les inclure à l’espace public en tant que pairs avec lesquels juger, nous ne les appréhendons, ne les prenons en considération, que comme des objets à juger.

III. Il ne peut y avoir de communauté politique sans étrangers

Nous avons ainsi décrit deux manières d’invisibiliser individus et objets. Se pose alors la question : quand et comment opérons-nous ces choix ? Quand et comment peut émerger un espace public ? Quand et comment décidons-nous d’invisibiliser, de rendre absents, mais également de visibiliser, de considérer comme y appartenant, individus et objets ? Comme nous l’avons expliqué plus haut, l’action politique présuppose des pairs. Puisque l’émergence d’un espace public constitue une condition de possibilité de l’action politique, elle lui est donc antérieure, si ce n’est temporellement, tout du moins conceptuellement et analytiquement. On ne peut donc pas considérer l’émergence d’un espace public comme relevant proprement du politique. Elle est bien plutôt prépolitique. Ça ne signifie pas que, lorsque nous choisissons d’intégrer ou non des individus ou des objets, ces choix s’avèrent inconditionnés et, notamment, qu’ils n’aient aucune portée, aucune valeur, aucun sens politiques. Ils peuvent tout à fait constituer un enjeu politique et se trouver expliqués ou légitimés par des jugements politiques. Mais ces derniers constituent un autre enjeu et l’objet d’une autre action ; ils doivent avoir été précédemment élaborés pour pouvoir conditionner les choix présidant à l’émergence d’un nouvel espace public en vue d’une nouvelle action. Tout sens donné aux modalités de visibilisation et d’invisibilisation provient d’un autre espace public, d’une autre action politique, que ceux s’élaborant présentement.

Reste à comprendre et décrire l’émergence même de cet espace public et les choix des individus qui entendent y participer. Comment sélectionnons-nous, prépolitiquement, les objets à juger et les personnes avec lesquelles juger ? Si Arendt ne traite pas explicitement cette question, nous pouvons en revanche nous inspirer de P. Ricœur et de son analyse phénoménologique de l’attention27. Celle-ci se trouve ordonnée autour de l’idée que percevoir attentivement un objet équivaut à polariser le champ perceptif, de manière à constituer l’objet, à le faire apparaître comme une unité diachronique et synchronique « à part » du reste de la perception, rejeté quant à lui dans un arrière-plan magmatique et inobjectif. Or, qu’est-ce qu’un espace public, sinon le lieu (non topologique) de croisement des attentions individuelles ? Que faisons-nous lorsqu’émerge un espace public, sinon distinguer : d’une part, les objets à juger et les personnes avec lesquelles juger, aptes à prendre la lumière ; d’autre part, ceux et celles sur et avec lesquels nous ne désirons pas porter notre intérêt et que nous reléguons alors à l’ombre, à la sphère privée28 ? C’est ainsi à travers les attentions individuelles identiques et simultanées des individus espérant agir ensuite ensemble que l’espace public peut voir le jour et c’est parce qu’elles s’accordent consensuellement que, d’une part, les objets, d’autre part, nos pairs, selon le statut que nous décidons de leur accorder, selon la façon dont nous entendons les percevoir, peuvent publiquement apparaître. Le choix de ce qui est attentivement perçu et la façon de le percevoir, la visibilisation et l’invisibilisation publiques, s’avèrent ainsi volontaires et entièrement imputables aux personnes se reconnaissant mutuellement. Toute action future présuppose cet accord premier prépolitique29.

Mais si l’espace public se constitue comme ségrégation entre, d’une part, des individus et des objets apparaissant publiquement et, d’autre part, un arrière-plan magmatique renvoyant au privé, alors il ne saurait émerger en englobant l’entièreté de ce qui existe. Si tout est mis dans un seul plan, fût-il le premier, alors il n’est de fait aucune polarisation. Revendiquer une attention totale et indistincte équivaut à dissoudre l’ensemble de notre appréhension du monde dans l’arrière-fond. Ainsi, toute visibilisation prépolitique exige une invisibilisation et tout espace public ne peut exister qu’en traçant volontairement une frontière entre ce qui est public et ce qui est privé, entre ce à quoi l’on va faire attention et ce à quoi l’on ne va pas faire attention ou bien encore entre les objets et les individus que l’on va faire apparaître et les objets et les individus que l’on va faire disparaître. Dès lors, puisque toute action politique nécessite un espace public pour avoir lieu, elle exige également ipso facto préalablement d’invisibiliser, de reléguer au privé, non seulement une partie des objets que l’on ne jugera pas, mais également une partie des individus avec lesquels nous ne jugerons pas. La démarcation entre insiders et outsiders constitue à la fois une conditio sine qua non et une conditio per quam du fait politique. Il ne faut pas seulement, dans le cadre politique, que des objets et des individus soient présents ; il est également nécessaire que des objets et des individus soient absents. Bref, l’absence d’une partie des êtres humains constitue une condition de possibilité de toute existence politique ; l’existence d’étrangers et l’invisibilisation politique ne sauraient donc relever par nature d’un germe totalitaire30.

IV. Souveraineté et droit d’avoir des droits s’opposent radicalement

Demeure le droit d’avoir des droits. Que peut-il bien signifier puisqu’il ne contient pas et qu’il ne peut contenir, tout compte fait, l’obligation d’être intégré à toute communauté politique ? Pour le comprendre, il nous faut revenir à sa genèse comme antidote au totalitarisme. Le problème arendtien n’est pas l’existence d’étrangers, mais : d’une part celle d’apatrides, c’est-à-dire d’individus privés de toute appartenance à une communauté politique, et donc à un espace public, nationaux ; d’autre part le système concentrationnaire qui visait, en amont de l’extermination, à empêcher les déportés de constituer une communauté politique ou même de faire émerger un simple espace public, c’est-à-dire qui les contraignait à une invisibilisation totale, radicale et absolue, même entre eux. Le droit d’avoir des droits ne doit ainsi pas être compris comme le droit d’appartenir à n’importe quelle communauté politique ou comme un droit d’apparaître dans tous les espaces publics, mais il signifie bien plutôt que l’on ne saurait légitimement être absolument empêché de donner du sens avec des pairs, être privé de ses capacités à agir politiquement ou à faire émerger des espaces publics, y compris par exemple dans un pays dont on n’est pas le citoyen. Il n’y a pas de devoir de visibilisation d’autrui mais un droit inaliénable de pouvoir se rendre soi-même visible. Le crime totalitaire ne réside pas tant dans l’expulsion des individus d’une communauté politique que dans l’impossibilité pour les victimes d’en intégrer ou d’en créer une autre. Bref, le droit d’avoir des droits ne constitue pas un droit à l’apparition inconditionnelle, un droit à la présence, mais une protection théorique imprescriptible contre l’acosmisme, contre l’injonction à l’absence, contre l’invisibilisation absolue. Les étrangers présents sur le territoire national, ou même les émeutiers que nous avons évoqués plus haut en exemple, en tant que toute existence politique ne leur est pas radicalement interdite ou totalement empêchée, qu’il leur est possible ne serait-ce que de s’entr’apparaître, d’agir collectivement entre eux, que l’on ne peut ni estimer qu’ils ont « cessé d’appartenir à une communauté tout court31 » ni penser « qu’il n’existe [plus] pour eux aucune loi32 », ne sauraient donc relever du droit d’avoir des droits.

Toutefois, une telle conclusion devrait nous interroger. Car nos États-nations modernes et les théories contractualistes ne sont-ils pas précisément constitués autour de l’idée absolutiste qu’il ne peut y avoir, ne serait-ce qu’en dernière instance, qu’une source de justice, qu’une communauté politique unique, et, partant, qu’un seul espace public sur un territoire donné ? De fait constitutivement opposée à la pluralité des communautés politiques, la prétention à la souveraineté ne se trouve-t-elle pas au fondement de toutes nos institutions politiques stato-nationales ? Dès lors, à partir du moment où tous les résidents ne s’avèrent pas citoyens, où une partie de la population se trouve de jure (comme les étrangers) ou de facto (pour reprendre notre exemple des émeutiers) exclue en tant qu’individus, que pairs avec lesquels juger, de l’espace public, la question du droit d’avoir des droits se pose à nouveau. Si l’on ne saurait poser un rapport d’équivalence, la prétention à la souveraineté ressemble par trop, quant à la négation du droit d’avoir des droits, à celle des mouvements et régimes totalitaires.

Sommes-nous, à ce jour, réellement, dans une telle situation ? Les États-nations sont-ils des États totalitaires ? Non, bien évidemment. Mais comment l’expliquer, sinon en remarquant que le Léviathan n’existe que sur le papier, qu’il appartient à la race curieuse des monstres théoriques33, que les prétentions souveraines de nos États bien souvent sises en leur constitution ne se traduisent pas, ou pas complètement, dans leur pratique politique ordinaire ? À ce jour, sur le territoire de l’État français et dans une certaine mesure, les individus, quel que soit leur statut, peuvent faire émerger de nouveaux espaces publics et agir politiquement, donner manifestement de manière autonome un sens (parfois concurrent de celui formulé dans la loi et administré par l’État) aux objets mondains. La souveraineté, dans sa réalité pratique contemporaine, devrait donc davantage être comprise comme une revendication non performative qu’ordinairement l’État renonce à appliquer absolument34, soit de bon gré par conviction morale ou politique des gouvernants, soit contraint par un rapport de force35. Quoi qu’il en soit, plus la souveraineté s’avère forte, plus la prétention de l’État à représenter la seule source de sens, de détermination du devoir-être des objets mondains, s’avère concrètement mise en œuvre, et plus le droit d’avoir des droits se trouve fragilisé. Plus l’une avance, plus l’autre recule. Si bien que les choix gouvernementaux actuels, qu’ils concernent les étrangers ou les banlieusards, mais également les diverses dissolutions administratives d’associations (ne constituant pas des milices) ou l’interdiction et/ou la répression (brutale ou indirecte) des manifestations et des manifestants, bref le renforcement du souverainisme étatique par l’invisibilisation contrainte, temporaire ou permanente, de diverses personnes à titre individuel ou en tant qu’elles participaient à des espaces publics ou des communautés politiques tiers peuvent nous amener, si nous nous soucions du droit d’avoir des droits et le plaçons au fondement des droits humains, à certaines interrogations, à un trouble fort compréhensible, voire à une vive appréhension toute à la fois logique et légitime.


1. Arendt H., Condition de l’homme moderne, in H. Arendt et P. Raynaud (dir.), L’humaine condition, Paris, Gallimard, coll. « Quarto », 2012, p. 116. Retour au texte

2. Ibid., p. 121. Retour au texte

3. Arendt H., « Vérité et politique », in H. Arendt, « La crise de la culture », ibid., p. 808. Retour au texte

4. Arendt H., Journal de pensée, Paris, Éditions du Seuil, 2005, p. 19. Retour au texte

5. Arendt H., Condition de l’homme moderne, op. cit., p. 65. Retour au texte

6. Ibid., p. 77. Retour au texte

7. Ibid., p. 100. Retour au texte

8. Ibid., p. 228 et 256. Retour au texte

9. Zanni R., L’action politique et ses conditions de possibilité, thèse de doctorat de philisophie politique, sous la direction de M. Leibovici, Paris, université de Paris, 2021, [https://www.theses.fr/2021UNIP7036], « § 44. Assumer le monde : prépolitique et morale », p. 432-448. Retour au texte

10. Voir, entre autres, Arendt H., Responsabilité et jugement, Paris, Payot, 2010. Retour au texte

11. Arendt H., Journal de pensée, op. cit., p. 701. Retour au texte

12. Arendt H., Condition de l’homme moderne, op. cit., p. 102 et 118-120. Retour au texte

13. Ibid., p. 117. Retour au texte

14. Arendt les évoque notamment dans Arendt H., L’impérialisme, in H. Arendt, Les origines du totalitarisme. Eichmann à Jérusalem, Paris, Gallimard, coll. « Quarto », 2002 ; et Arendt H., Il n’y a qu’un seul droit de l’homme, Paris, Payot, 2021. Retour au texte

15. Tassin É., Un monde commun. Pour une cosmo-politique des conflits, Paris, Éditions du Seuil, coll. « La couleur des idées », 2003, p. 155. Retour au texte

16. « La domination totalitaire […] se fonde sur la désolation, sur l’expérience d’absolue non-appartenance au monde » (Arendt H., Le totalitarisme, in H. Arendt, Les origines du totalitarisme, op. cit., p. 834). Retour au texte

17. Tassin É., Un monde commun, op. cit., p. 269. Retour au texte

18. Ibid. Retour au texte

19. Nous résumons ici notre thèse de doctorat : Zanni R., L’action politique…, op. cit. Retour au texte

20. D’autres types de jugement engagent d’autres principes régulateurs. Par exemple, le jugement esthétique implique un rapport au beau et le jugement moral au bien. Retour au texte

21. C’est-à-dire l’assomption et la constitution collectives d’un monde commun que nous pourrons juger. Retour au texte

22. Ou universelle si l’on considère, dans une perspective kantienne, que le jugement moral consiste à donner à un objet un sens, un devoir-être, grâce à l’usage de notre raison. Dès lors et puisque nous possédons tous en partage, à l’identique, cette faculté, le jugement opéré s’avérera nécessairement – c’est la théorie… – identique pour l’ensemble des êtres raisonnables. Retour au texte

23. Un troisième type d’élément, non nécessaire mais cher aux juristes, peut cependant, parfois, également apparaître. C’est le cas lorsque des individus se regroupent pour juger des objets non à partir de leur opinion propre mais à partir, par exemple, d’une loi, d’un règlement, de statuts, d’un manifeste, d’un traité, d’un serment, bref d’un artefact, d’un objet fabriqué, utilisé dans une visée normative et proposant une ou plusieurs « règles permanentes [imposables] aux circonstances changeantes et aux affaires instables des hommes qui agissent » (Arendt H., « La tradition de la pensée politique », in H. Arendt, Qu’est-ce que la politique ?, Paris, Éditions du Seuil, coll. « L’ordre philosophique », 2014, p. 100-101). La différence avec les objets à juger tient dans le fait que les individus agissants ne statuent pas, lorsqu’ils appliquent les consignes sises en un artefact normatif, quant au caractère juste ou injuste de ce dernier. Quand bien même un artefact normatif se doit d’être mondain, de disposer d’une existence objective, les acteurs le constituent comme un objet selon lequel juger. Juger selon une loi et juger cette loi constituent deux opérations, deux actions, totalement distinctes. Dans les deux cas, nous ne mobilisons pas les objets du monde de la même façon. Le choix d’avoir recours à un objet en tant qu’artefact normatif précède donc le jugement proprement dit ; son caractère normatif découle d’une reconnaissance partagée et antérieure à l’amorce de l’action politique (pour, précisément, que l’artefact ne se trouve pas considéré comme un objet à juger). Sur cette question, voir Zanni R., L’action politique…, op. cit., « 4.3. Esquisse d’une action unipolitique », p. 550-579. Retour au texte

24. Voir ibid., « § 26. Une attention attirée par les objets », p. 246-251. Retour au texte

25. C’est, pour Rancière, le cœur de la politique, en tant que « l’activité politique […] défait les partages sensibles de l’ordre policier par la mise en acte d’une présupposition » d’égalité (Rancière J., La mésentente, Paris, Galilée, coll. « La philosophie en effet », 1995, p. 53). Retour au texte

26. Kant I., « Fondements de la métaphysique des mœurs », in I. Kant, Œuvres philosophiques, t. II, Paris, Gallimard, coll. « Bibliothèque de la Pléiade », 1985, p. 305, Ak. IV, 438. Retour au texte

27. Ricœur P., « L’attention », in P. Ricœur, Anthropologie philosophique. Écrits et conférences, t. III, Paris, Éditions du Seuil, coll. « La couleur des idées », 2013. Retour au texte

28. Toute sphère privée s’avère ainsi toujours relative à un espace public particulier. Il n’est donc rien qui ne soit par nature privé et qui ne saurait apparaître et être jugé si un groupe d’individus décide de s’en saisir, de façon pertinente ou non, publiquement. Retour au texte

29. La prépoliticité de cet accord découle également de ses modalités – et notamment de son caractère individuel et volontaire, sériel – qui sont radicalement différentes de celles de l’action politique. Retour au texte

30. Sauf à considérer que toute politique s’avère totalitaire, et donc que sens et absurde s’équivalent, position nihiliste qui ne peut que mener à la négation du droit d’avoir des droits et, si ce n’est participer à, tout du moins légitimer la mise en mouvement totalitaire. Retour au texte

31. Arendt H., L’impérialisme, op. cit., p. 598, cité par Tassin É., Un monde commun, op. cit., p. 269. Retour au texte

32. Ibid. Retour au texte

33. Si ce n’est à celle des illusions idéologiques. Retour au texte

34. Si l’absence de souveraineté signifie la faillite de l’État, une souveraineté totale revêtirait un caractère criminel, au vu du droit d’avoir des droits, dès lors qu’il resterait sur le territoire ne serait-ce qu’une seule personne exclue de l’espace public national. Retour au texte

35. Dans cette perspective, la forme républicaine de gouvernement pourrait être définie comme la propriété d’un régime qui tolère, voire organise, la contestation de sa propre souveraineté qu’il affirme par ailleurs. On retrouve ici une idée proche de celle développée par Arendt H., « La désobéissance civile », in H. Arendt, Du mensonge à la violence, in H. Arendt et P. Raynaud (dir.), L’humaine condition, op. cit. Retour au texte





OEBPS/images/cover.jpg
LABSENCE

BERSPECTIVES JURIDIQUES
ET POLITIQUES

SOUS LA DIRECTION DE
SABRINA CONTE, LEO FREMONT
ET FRANCOIS PEAN

PREFACE DE
SABINE BERNHEIM-DESVAUX
ET FELICIEN LEMAIRE

COLLECTION
L'UNIVERS DES NORMES

5






